
 

 

 

 
DÉCLARATION UNANIME DU COMITE D’ENTREPRISE EUROPEEN  

DE GAZ DE FRANCE 
 

SEANCE DU 31 MAI 2006 
 

Les membres du Comité d’Entreprise Européen de Gaz de France réunis en séance extraordinaire ce 
jour 31 mai 2006 : 

a) Confirment, d’une part,  les craintes évoquées dans leur déclaration du 23 mars 2006 : 

* La privatisation de Gaz de France a été confirmée, malgré les engagements du gouvernement français 
il y a moins de 2 ans, de ne pas descendre en dessous de 70% de participation avec les conséquences 
prévisibles sur le service public, l'emploi, les garanties sociales des salariés des deux groupes et 
inquiétantes vis-à-vis des clients. 

* L’emploi est menacé car ne sont toujours pas précisées : 

- Les contreparties 

- Les conséquences sociales pour l’amont(exploration-production), l’aval (services), le transport, les 
services centraux tant en France que dans les filiales européennes. 

* Les répercussions sur l'avenir énergétique de la France, de l'Europe et pour ses salariés sont toujours 
opaques. 
 
b) Constatent, d’autre part, que l’évolution du dossier depuis la réunion du CEE du 23 mars 
n’accroît pas suffisamment sa visibilité : 
 
* Le dossier de notification est présenté de façon trop succincte par souci de confidentialité 
 
* La réponse aux 71 questions posées à l’Etat Français, ne répond que très partiellement aux questions 
des partenaires sociaux. 
 
c) Regrettent, enfin, que la présente séance ait été réunie pour avis alors que la notification est 
déjà parvenue à la Commission Européenne. 
 
Rappelons qu’un CEE avait été programmé pour avis le 27 avril, date limite avant envoi de la 
notification et annulé par la Direction de Gaz de France. 
 
Au vu des ces trois éléments, le CEE de Gaz de France réuni ce jour n’est pas en mesure de 
donner un avis sur le dossier présenté. 
 


